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Merci, Monsieur le Président.  
 

J’ai l’honneur aujourd’hui de parler au nom de l’Australie, de la 
Nouvelle-Zélande et de mon propre pays, le Canada.  
 

La primauté du droit est à la base des Nations Unies et de l’ordre 
international fondé sur des règles dans son ensemble. Ce système est au cœur du 
maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité internationales. Nous 
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mettent en péril les systèmes démocratiques. Certains problèmes découlent de 
l’évolution rapide des nouvelles technologies, qui offrent aux personnes de 
nouveaux moyens d’interagir et de rester en contact, mais qui apportent également 
leur lot de nouvelles difficultés en matière de protection et de promotion des droits 
de la personne et du droit international.  
 

Le cadre du droit international permet de relever ces nouveaux défis. Des 
phénomènes tels que l’intelligence artificielle et la cybercriminalité et leurs 
conséquences pour le respect des droits de la personne, l’arrivée d’acteurs non 
traditionnels qui représentent un risque pour la paix et la stabilité mondiales et la 
garantie d’une utilisation durable, responsable et pacifique de l’espace extra-
atmosphérique sont autant de questions nouvelles pour les décideurs politiques et 
les experts juridiques, qui peuvent et doivent être abordées dans le cadre du droit 
international. Si les problèmes auxquels nous sommes collectivement confrontés 
évoluent, notre réponse doit rester inébranlable. Le système international fondé 
sur des règles, au cœur duquel se trouve l’État de droit, doit être défendu.  
 

Si le renforcement de la primauté du droit à l’échelle internationale est 
impératif pour le maintien de la paix et de la stabilité, les pays du groupe CANZ 
appellent également tous les États à reconnaître l’importance du renforcement de 
l’État de droit à l’échelle nationale. Les populations doivent être au centres de 
initiatives liées à la justice. Les pays du groupe CANZ se sont activement engagés à 
fournir une assistance pour les activités de renforcement des capacités, notamment 
en soutenant la capacité législative des pays partenaires, l’établissement de 
systèmes juridiques efficaces et transparents et la promotion d’une gouvernance 
efficace, y compris l’accès à la justice.  
 

Les pays du CANZ demandent aux États de travailler ensemble pour mettre 
fin à la pratique de la détention arbitraire de ressortissants étrangers comme moyen 
de pression sur d’autres pays. Cette pratique compromet l’ordre international 
fondé sur des règles. En outre, tous les États doivent veiller à ce que les citoyens 
d’autres États soient traités équitablement dans leurs systèmes judiciaires.  
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système des Nations Unies contribue à traduire la primauté du droit en mesures 
pratiques qui contribuent au fonctionnement efficace et inclusif des institutions 
judiciaires, à l’obligation de rendre compte des violations des droits de la personne 
et à l’accessibilité de la justice pour tous.  
 

Une composante essentielle de l’ordre international fondé sur des règles est 
un système par lequel les différends internationaux et l’obligation de rendre des 
comptes peuvent être résolus de manière pacifique. Les pays du groupe CANZ 
reconnaissent le travail crucial des cours et tribunaux internationaux indépendants, 
professionnels et reconnus pour le rôle qu’ils jouent dans le maintien d’un ordre 
international fondé sur des règles. La Cour internationale de justice et la Cour 
pénale internationale sont deux institutions dont le travail est essentiel pour 
développer et clarifier le droit international et pour contribuer à la lutte contre 
l’impunité des violations du droit international. Les pays du groupe CANZ restent 


